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            INTRODUCTION
            

            Qui mieux que les Britanniques, nos meilleurs ennemis, pour observer les multiples bouleversements de notre histoire? Qu’ils soient diplomates en poste en France ou dans son vaste empire, conseillers du prestigieux Foreign Office1, ou plus simplement espions, tous ont noirci, au fil des décennies, des milliers
               de notes et de dépêches pour relater, au jour le jour, les soubresauts de la société
               française. Toutes ces informations, confidentielles, sont aujourd’hui conservées aux
               National Archives, les Archives nationales britanniques, et les compulser donne un
               goût de Wikileaks d’avant l’heure. «Il est possible que nous découvrions que de Gaulle soit fou; si c’est le cas il faudra s’occuper de lui en conséquence», écrit Anthony Eden, secrétaire d’État aux Affaires étrangères2, quand la crise éclate entre le chef de la France libre et Winston Churchill en 1941. Le procès du maréchal Pétain et de Pierre Laval en 1945? Une «farce décevante» selon les diplomates de l’ambassade britannique à Paris. Ces derniers observent également de près la carrière de nos hommes politiques et en dressent des portraits savoureux. Jacques Chaban-Delmas, nommé Premier ministre dans le gouvernement de Georges Pompidou en 1969? «Ses collègues gaullistes l’aiment bien, mais ne lui font pas confiance. Il est ambitieux et vaniteux; c’est une commère, et de très bonne compagnie.» L’année suivante, le Foreign Office se montre dithyrambique pour Valéry Giscard d’Estaing
               dont «les performances, les ambitions et les possibilités […] sont presque trop belles pour être vraies».
            

            Ce sont quelques-unes des nombreuses découvertes faites en explorant le trésor que
               constituent les millions de documents des National Archives. L’idée d’examiner ces
               nouvelles sources nous est venue à la suite d’un article du Point3 consacré aux massacres de Sétif en Algérie en mai1945. Pour le rédiger nous avions voulu savoir ce que contenaient les archives britanniques sur ces événements: du jamais lu! «Un policier français a perdu la tête. Je suis certain qu’autant de sang n’aurait pas coulé si les militaires français n’avaient pas aussi vivement désiré perpétrer un massacre», avait griffonné le conseiller du Foreign Office en guise de résumé de la situation
               en Algérie. De quoi donner envie d’aller plus loin…
            

            Devant la qualité et l’originalité des documents britanniques, il nous est alors apparu
               possible d’écrire une nouvelle histoire de France, en remontant tout simplement, pour
               la première fois, le fil des événements sous le regard unique et mordant des Anglais.
               Une perspective inédite, partiale sans doute, mais forcément passionnante si l’on
               s’intéresse aux différentes façons de raconter l’histoire. On comprend ainsi combien
               l’histoire qui nous a été apprise a pu l’être en fonction des besoins politiques du
               moment.
            

            Comment retracer, à partir de ces archives, les principaux événements survenus en France entre1940 et1981, dernière année pour laquelle les archives britanniques sont aujourd’hui déclassifiées? Il a fallu passer bien des journées aux mornes archives de Kew, dans la banlieue ouest de Londres, à fouiller avec méthode des kilomètres de cartons poussiéreux consacrés aux événements et aux personnages choisis afin d’en extraire les documents les plus pertinents, les citations les plus originales et les portraits les plus saillants des grands personnages français qui ont marqué cette
               période. Longue quête qui a duré deux ans, passés à consulter des centaines de fichiers
               constitués souvent de feuilles volantes, parfois déchirées, parfois gribouillées de
               notes manuscrites difficilement déchiffrables, jusqu’à obtenir une sélection de textes
               présentés ici, soit dans leur intégralité, soit sous forme d’extraits.
            

            L’une des surprises qui nous attendaient a été aussi la liberté d’accès à ces archives.
               Au Royaume-Uni, elles sont communicables (en dehors d’une partie de celles de l’Intelligence
               Service4 qui ne seront jamais rendues publiques) au bout de trente ans, alors qu’en France les délais multiples s’étendent le plus souvent de cinquante à cent vingt ans. De ce côté de la Manche, c’est l’«Histoire confisquée», selon le sous-titre du courageux livre de l’historienne Sonia Combe Archives interdites5. Pour espérer accéder aux archives françaises, il faut multiplier les demandes de dérogation. Le système français est symbolique d’un pays où l’information, sous toutes ses formes, est toujours soigneusement cadenassée par le pouvoir. Impensable outre-Manche où le droit à l’information est une constituante fondamentale de ce qu’il y a de plus cher aux yeux des Britanniques: la liberté. Les proscrits français, on le verra tout au long de ce livre, ne s’y trompent pas. Tous se rendent au micro de la BBC à Londres. Et pas seulement Charles de Gaulle en juin1940. Ce sera aussi le cas de Georges Bidault en 1963, alors président du deuxième CNR, organe politique de l’OAS, ou encore de Daniel Cohn-Bendit en juin1968. Et pas question pour le gouvernement britannique de faire pression sur la BBC pour l’empêcher de diffuser ces émissions. Londres s’honore d’être la métropole des bannis.
            

            Le premier d’entre eux c’est Charles de Gaulle, qui fait son entrée dans l’histoire du Royaume-Uni en avril1940 quand, encore colonel, il est décrit par l’officier de liaison britannique auprès du gouvernement français comme «fervent partisan de l’“attaque”». Le Foreign Office s’est aussi très vite intéressé à une personnalité politique que les services secrets de Sa Majesté ont interrogée à Londres dès 1943 et dont ils écriront en 1966: «M.Mitterrand a débuté sa carrière très tôt. Il s’est avéré être un ministre dynamique, n’ayant jamais peur de se faire des ennemis, sans scrupule, coriace et plein d’imagination en tant qu’administrateur, respecté si ce n’est activement redouté.»

            Entre ces deux piliers de la République, l’attention des Britanniques s’est portée
               sur chaque événement auquel la France a dû faire face, nous permettant ainsi de balayer
               d’un œil neuf les trois périodes essentielles de ces quatre décennies. La Seconde
               Guerre mondiale, dans un premier temps, à partir de l’effondrement de la France et
               de son armée, alors la plus puissante au monde. Cette chute vertigineuse, nul ne la
               raconte mieux que Sir Ronald Campbell, ambassadeur britannique à Paris, dans un texte,
               véritable reportage diplomatique qui court de l’exode, «cauchemardesque», jusqu’aux terribles journées de juin1940 à Bordeaux. Suivent les difficiles relations entre Churchill et de Gaulle, mais aussi le combat de l’Armée des ombres à travers des hommes comme Jean Moulin, Pierre Brossolette ou Jacques Chaban-Delmas.
            

            Deuxième période privilégiée: la décolonisation. Ce qui s’apparente à une retraite en bon ordre pour les Britanniques tourne à la catastrophe pour la France qui inscrit dans son histoire une page noire que deux chiffres terribles suffisent à résumer: 75000soldats sont morts en Indochine et en Algérie, ainsi que près de 800000Vietnamiens et Algériens, terrible bilan qui marque une différence difficilement contestable entre les politiques menées par nos deux pays. Si les Britanniques ont très vite pris conscience du fardeau qu’était l’empire, les Français restent aveuglés par leur ambition messianique et leur vision émancipatrice de la colonisation qui, au final, mèneront la IVeRépublique à sa perte. D’autant qu’à ces deux conflits majeurs viennent aussi s’ajouter des révoltes sporadiques comme à Madagascar en 1947 ou les guerres oubliées telles que celle du Cameroun à partir de1955, sur lesquelles les ambassadeurs et consuls britanniques en poste nous apprennent beaucoup. Les relations entre les deux alliés se tendent avec l’échec de l’expédition de Suez en 1956 et surtout la guerre d’Algérie, les Britanniques jugeant les méthodes françaises disproportionnées et sans espoir.
            

            C’est le retour du général de Gaulle qui signe la renaissance de la France, réorganisée d’une main de fer et lancée sur la voie du succès économique. Au même moment, le Royaume-Uni amorce un déclin brutal qui le transforme rapidement en «homme malade de l’Europe». Dès lors, rien ne compte plus pour les Britanniques que d’intégrer la Communauté économique européenne, mais de Gaulle veille et, à deux reprises, en 1963 et en 1967, y met son veto. «L’Angleterre, ce n’est plus grand-chose6», lâche-t-il cruellement à son ministre de l’Information, Alain Peyrefitte. «Il n’y aura aucun espoir de relations de confiance avec la France tant que nous ne serons pas débarrassés de De Gaulle», disait déjà Winston Churchill en juin1945. Dans tous les documents portant sur cette période durant laquelle les Britanniques tentent de forcer la porte du continent, apparaît la même peur des diplomates de déplaire au commandeur. Même après son départ, une fois que la «goupille de la vie politique française» aura brutalement été retirée, ils multiplieront les gestes envers la France. En 1971, certains députés iront jusqu’à envisager de nous rendre la dépouille de NapoléonIII, ensevelie dans le monastère de Farnborough (Hampshire) depuis 1888, «pour renforcer les relations franco-britanniques», ce qui nous permettrait aussi de «compléter notre collection aux Invalides», ajoutent-ils avec une perfidie que leur humour rend si délicieuse. C’est aussi ce
               qui contribue à rendre agréable et surprenante la lecture de ces documents. Écrits
               souvent de la plus belle plume, celle des diplomates, aristocrates de la politique, ils fourmillent de bonnes formules et de jugements sans appel sur notre caractère et nos drôles d’habitudes. Ainsi de la reconstruction permanente de notre histoire: «Il peut sembler surprenant que ces questions soient encore si sensibles en France, mais les Français sont comme ça… Des gens qui n’étaient même pas encore nés parlent avec cœur de l’affaire Dreyfus», écrit en 1966 Sir Patrick Reilly, ambassadeur à Paris, pour expliquer à ses supérieurs
               du Foreign Office à Londres pourquoi un livre évoquant le rôle majeur des Britanniques
               dans la Résistance française ne doit surtout pas être publié en France, même plus
               de vingt ans après la fin de la guerre.
            

            Il est maintenant temps de rejoindre les diplomates de la Couronne à Paris, capitale
               encore insouciante à quelques semaines de l’assaut fulgurant des armées d’Hitler.
               C’est ici, au moment où les deux pays vont connaître leurs heures les plus sombres,
               que débute ce récit de notre histoire, cette fois racontée par les Britanniques.
            

            
               

               1. L’équivalent britannique du ministère des Affaires étrangères.
               

               2. Le secrétaire d’État aux Affaires étrangères (Secretary of State for Foreign Affairs)
                  est l’équivalent de notre ministre des Affaires étrangères.
               

               3. «Sétif, les archives inédites», Le Point, 16septembre 2010.
               

               4. Le Secret Intelligence Service – MI6.
               

               5. Sonia Combe, Archives interdites, l’Histoire confisquée, La Découverte, 1994.
               

               6. Alain Peyreffite, C’était de Gaulle, Fayard, 1994-2000.
               

            

         

         
            L’APPARITION DU COMMANDEUR
            

            Le 5avril 1940, le colonel Charles de Gaulle fait son entrée dans l’histoire de l’Angleterre et dans les onze millions de documents des National Archives. Nous publions ici le premier d’entre eux, fort bref, concernant le futur chef de la France libre. Intitulé «Notes based on a conversation with Monsieur de Margerie7», il a pour auteur le capitaine de corvette Richard Coleridge8, de la mission militaire britannique en France, et est adressé à la section de liaison
               anglo-française du secrétariat du War Cabinet9.
            

            Nous sommes à trente-cinq jours du déclenchement de l’offensive allemande contre la
               France et deux semaines après l’arrivée de Paul Reynaud10 à la présidence du Conseil. Roland de Margerie, «qui est à présent le “chef de cabinet” de M.Reynaud dans ses fonctions de ministre des Affaires étrangères», évoque le «colonel de Gaulle» dont Richard Coleridge note qu’il s’agit d’«un fervent partisan de l’“attaque”». Raison de cette mention? Àla suite de ses nombreux écrits sur l’inadaptation de l’armée française et les réticences de ses chefs devant les nouvelles règles de la guerre moderne, le colonel est parvenu à se faire entendre. Depuis plusieurs années, Paul Reynaud est devenu l’un dessoutiens du colonel qui est son mentor militaire. «Àprésent, M.Reynaud ne semble avoir aucun lien avec le commandement du général Gamelin11 et dépend du colonel de Gaulle pour tout conseil sur les affaires militaires», poursuit d’ailleurs le militaire britannique. Roland de Margerie lui a donc annoncé
               que Paul Baudouin12, nommé le 30mars sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil, secrétaire du Cabinet de guerre et du Comité de guerre que Paul Reynaud vient d’instituer, voulait prendre Charles de Gaulle «pour l’assister».
            

            Cruelle déception que ce simple rôle de conseiller pour celui qui, quelques semaines
               plus tôt, avait justement demandé à être nommé secrétaire de ce Comité de guerre que
               Reynaud a finalement préféré confier à Paul Baudouin, pacifiste convaincu. Le colonel
               de Gaulle, amer, s’en retourne donc à son régiment de chars. Paul Reynaud a sous-estimé
               les difficultés de la composition de son gouvernement et l’opposition d’Édouard Daladier13, son prédécesseur, qu’il a nommé à la tête du ministère le plus stratégique, celui de la Défense nationale et de la Guerre, au colonel de Gaulle. Il n’est pas hostile à la personne du colonel de Gaulle mais à sa stratégie. Au messager de Paul Reynaud venu lui annoncer la nouvelle, Daladier répond: «Si de Gaulle vient ici, je quitterai ce bureau, je descendrai l’escalier et je téléphonerai à Paul Reynaud qu’il le mette à ma place.» Isolé politiquement, de Gaulle, par ailleurs, «n’est pas apprécié à l’état-major du général Gamelin», note au passage Richard Coleridge. C’est largement réciproque, de Gaulle ayant conclu
               ainsi dans ses Mémoires de guerre le récit de sa rencontre avec le commandant suprême des armées françaises: «Dans sa thébaïde de Vincennes, le général Gamelin me fit l’effet d’un savant, combinant en laboratoire les réactions de sa stratégie.» Finalement, Charles de Gaulle n’intègre le gouvernement comme sous-secrétaire d’État
               au ministère de la Défense nationale et de la Guerre que le 6juin 1940, poste qu’il occupe jusqu’au 17juin. La longue route du futur connétable peut alors débuter.
            

            
               5avril 1940, note du capitaine de corvette Richard Coleridge, de la mission militaire britannique en France, au lieutenant-colonel Harold Redman, section de liaison anglo-française du secrétariat du War Cabinet à Londres

               
                  «Le nouveau secrétariat

                  M.Baudouin annoncera bientôt la nomination du colonel de Gaulle et de M.Baumgartner14 pour l’assister [M.Baudouin]. Le colonel de Gaulle a récemment commandé un régiment de chars et est un fervent partisan de l’“attaque”. Au début de la guerre, il fut très désireux de tenter une attaque sur la ligne Siegfried avec ses chars et ses troupes marocaines. Il n’est pas apprécié à l’état-major du général Gamelin. M.Baumgartner est un fonctionnaire haut placé au ministère des Finances […]. J’ai l’impression que M.Reynaud n’est actuellement pas dans une position assez forte pour se passer des services du général Gamelin, mais qu’il le fera à la première occasion ou si le général commet une faute, et le remplacera par le général Georges15. Àprésent, M.Reynaud ne semble avoir aucun lien avec le commandement du général Gamelin et dépend du colonel de Gaulle pour tout conseil sur les affaires militaires.»
                  

                  
                     Sources
                     

                     TNA: PRO CAB 21/1323, «Anglo French liaison Royal Marine operation»

                  

                  
                     Pour en savoir plus

                     Ferro Marc, «Le général de Gaulle, sous-secrétaire d’État», Espoir n°73, 1990.
                     

                     Gaulle Charles de, Mémoires de guerre, Omnibus/Plon, 1994.
                     

                     Lacouture Jean, De Gaulle, le rebelle, Seuil, 1984.
                     

                  

               

            

            
               

               7. Roland de Margerie (1899-1990), diplomate, chef de cabinet de Paul Reynaud.
               

               8. Richard Coleridge (1905-1984), quatrième Baron Coleridge of Ottery St.Mary.
               

               9. Créé en décembre1916 pendant la Première Guerre mondiale, le War Cabinet était un comité formé par le gouvernement en temps de guerre. Neville Chamberlain annonça son cabinet le 3septembre 1939. Les membres changèrent lorsque Churchill le remplaça comme Premier ministre mais le War Cabinet exista jusqu’en mai1945. Nous gardons ici l’appellation anglaise pour éviter toute confusion avec un organisme français.
               

               10. Paul Reynaud (1878-1966), président du Conseil du 22mars au 16juin 1940.
               

               11. Général Maurice Gamelin (1872-1958), commandant en chef de l’armée française en
                  1940.
               

               12. Paul Baudouin (1894-1964), sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil de
                  Paul Reynaud, secrétaire du Cabinet de guerre et secrétaire du Comité de guerre, éphémère
                  ministre des Affaires étrangères de Philippe Pétain.
               

               13. Édouard Daladier (1884-1970), leader du Parti radical, ministre de la Défense nationale
                  et de la Guerre du gouvernement de Paul Reynaud.
               

               14. Wilfrid Baumgartner (1902-1978), alors haut fonctionnaire du Trésor, fut ministre des Finances de1960 à1962.
               

               15. Général Alphonse Georges (1875-1951), adjoint du général Gamelin en 1940, commande le front Nord-Est et tente de stopper l’avancée allemande après le limogeage du commandant en chef le 19mai.
               

            

         

         
            LA CHUTE
            

            C’est l’«horreur des derniers jours à Bordeaux» que décrit Sir Ronald Campbell, l’ambassadeur britannique à Paris, dans son rapport transmis le 27juin 1940, peu après son retour à Londres, à Edward Frederick Lindley Wood, vicomte Halifax, secrétaire d’État aux Affaires étrangères. Témoin, jour après jour, d’un drame que peu de diplomates dans leur carrière ont eu à vivre, Ronald Campbell évoque ainsi, dans son tout dernier compte rendu envoyé au Foreign Office, le naufrage de la France: «Impuissant à exercer une quelconque influence, je regardais une grande nation écrire, de sa propre main, la page la plus sombre de son histoire.»

            Ce document est d’abord le récit de l’exode –«cauchemardesque»– de l’ambassadeur, formidable tableau de la débâcle française, suivi du journal poignant de l’agonie du gouvernement de Paul Reynaud. La situation militaire étant désespérée, celui-ci tente d’obtenir des Britanniques la possibilité de revenir sur l’accord conclu le 28mars entre les deux pays stipulant qu’aucun des deux ne pourra conclure une paix séparée avec l’Allemagne. Dans ces journées de désespoir, durant lesquelles Paul Reynaud «vacille […] harcelé constamment par les propos défaitistes» du général Maxime Weygand16 et du maréchal Pétain, perce soudain, depuis Londres, une espérance: c’est le général de Gaulle, en réunion avec Winston Churchill et les membres du War Cabinet, qui téléphone à Paul Reynaud le contenu de l’accord d’union totale des deux pays. Un projet fou préparé par Jean Monnet, président du Comité de coordination franco-britannique, et auquel ni de Gaulle ni Churchill ne croient vraiment tant son application semble impensable. Mais tout est bon en ces moments terribles… «Les deux gouvernements déclarent que la France et la Grande-Bretagne ne seront plus à l’avenir deux nations mais une seule union franco-britannique.» Avec un seul parlement, une monnaie commune, une union douanière et des dommages
               de guerre assumés en commun. Cette annonce agit comme «un stimulant» sur Paul Reynaud, selon Ronald Campbell, au fur et à mesure qu’il en prend fiévreusement
               connaissance dans l’atmosphère sépulcrale du Conseil des ministres français. Une proclamation
               qui aurait pu être le tournant de la guerre et nous assurer un étrange avenir, nous
               qui serions devenus des citoyens des deux pays comme le prévoyait l’accord que Ronald
               Campbell reproduit en annexe de son rapport.
            

            Mais le sursaut ne dure pas. Les Britanniques ne sont pas opposés à une paix séparée,
               seule leur importe que la flotte française, et notamment ses magnifiques unités basées
               en Méditerranée, ne tombe pas aux mains des Allemands. Paul Reynaud démissionne alors
               que de Gaulle est en route pour lui apporter le texte de l’accord, le maréchal Pétain
               est nommé… La défiance est tout de suite de mise envers l’ambassadeur britannique
               qui s’inquiète de la flotte et de savoir si le gouvernement français choisira de partir
               en exil. Constatant qu’on ne veut pas lui communiquer les conditions de l’armistice,
               contrairement aux engagements pris, Ronald Campbell surprend les Français par l’annonce
               de son départ. L’Angleterre est maintenant seule pour mener le combat.
            

            
               27juin 1940, rapport de Sir Ronald Campbell à Lord Halifax, secrétaire d’État aux Affaires étrangères

               «My Lord,

               Avant de vous donner, Monsieur, un compte rendu successif des événements depuis la
                  date de départ de Paris de l’ambassade de Sa Majesté jusqu’à l’acceptation de conditions
                  d’armistice cruelles et humiliantes par le gouvernement du maréchal Pétain, je souhaiterais,
                  en guise de préambule, dire que nos activités furent considérablement gênées durant
                  toute cette période par nos conditions de vie et de travail. Le gouvernement a continuellement
                  refusé de prendre en compte la possibilité de devoir quitter la capitale, et par conséquent,
                  lorsqu’il a dû le faire de toute urgence de peur de tomber entre les mains de l’ennemi,
                  il a été obligé, en l’absence d’autres dispositions, de se rabattre sur le plan élaboré
                  avant le début de la guerre qui répondait à l’éventualité, très probable à l’époque,
                  que Paris serait victime de bombardements aériens incessants. Ce plan consistait à
                  répartir les services ministériels sur une région étendue en Touraine, plutôt que
                  de les rassembler tous au même endroit, comme dans la ville de Tours, où ils auraient
                  formé une unique cible très tentante. Pendant les trois jours de notre séjour en Touraine,
                  il était ainsi extrêmement difficile de rester en contact constant avec les ministres
                  ou leurs ministères.
               

               ÀBordeaux, où le gouvernement s’est brièvement retiré, nos difficultés, pour d’autres raisons, ont été presque aussi grandes. La situation au consulat où, faute d’autres locaux, je tentais d’installer l’ambassade de Sa Majesté était indescriptible. Le personnel diplomatique et consulaire, composé de trente personnes, n’avait à sa disposition que trois pièces […] pour travailler. Leur mission consistait notamment à gérer les réfugiés britanniques qui affluaient, jour et nuit, demandant à être évacués, et qui, au bout d’un moment, sont devenus ingérables et encombraient la cage d’escalier, bloquant complètement l’entrée et la sortie. La situation à notre hôtel, où nous avons plus tard décidé d’établir la chancellerie, n’était pas meilleure. Pour compliquer encore les choses, les ministres étaient dispersés dans différentes parties de la ville et changeaient fréquemment de logement. […] La ville était remplie de réfugiés, à pied et dans des véhicules de toutes sortes, rendant la circulation lente et laborieuse.

               Je me suis senti obligé de faire cette description des conditions matérielles dans
                  lesquelles nous avons vécu et nous sommes déplacés car elles ont été un sérieux handicap
                  à nos activités.
               

               Au sujet du récit des événements survenus depuis la date de notre départ de Paris,
                  il convient maintenant de les rapporter tels qu’ils se sont déroulés, chronologiquement,
                  jour après jour.
               

               
                  Paris, 9juin 1940
                  

                  Le gouvernement français a décidé de mettre en vigueur le second stade de son plan d’évacuation de la capitale. Plusieurs ministères se sont pressés d’évacuer la plus grande partie de leur personnel, n’en laissant qu’un noyau dur à Paris. […] J’ai donc décidé d’envoyer le lendemain matin plusieurs membres de l’ambassade au château de Champchevrier à Cléré, en Touraine[…].

                  Àmidi environ M.de Margerie, le directeur de cabinet de M.Reynaud, m’a informé que le gouvernement partirait ce jour-là, et que tous les membres restants du ministère des Affaires étrangères s’en iraient à 15heures. J’ai alors confié l’ambassade à M.Bullitt, l’ambassadeur des États-Unis, et je suis parti avec le reste de mon personnel le soir même.[…]

                  Mes derniers entretiens avec M.Reynaud et d’autres ministres m’ont donné l’impression que la situation globale était meilleure que je ne l’avais cru pendant un temps. Le moral de l’armée s’améliorait, et une détermination générale de se battre jusqu’à la fin semblait exister. Le général Weygand paraissait plus calme et résolu qu’il ne l’avait été les jours précédents, et M.Reynaud lui-même avait le moral[…].

               

               
                  Touraine, 11juin

                  Après un voyage cauchemardesque sur des routes engorgées de voitures, charrettes, véhicules militaires et autres moyens de transport, je suis arrivé au château de Champchevrier à environ 4heures du matin. Par moments, il n’y avait pas moins de trois files de circulation sur les routes allant vers le sud-ouest. Les réfugiés du Nord avaient déjà dépassé Paris et l’évacuation de la capitale elle-même battait son plein. Dans ces circonstances, j’ai eu de la chance de mettre seulement sept heures pour arriver à destination… le colonel Vanier, le ministre canadien qui était retenu à Paris, est parti deux heures après moi et a mis dix-neuf heures à faire le même voyage[…].

                  Lorsque nous sommes arrivés à destination en Touraine, nous avons découvert que le ministère des Affaires étrangères était établi à Langeais, à environ dix-huit kilomètres du château de Champchevrier; le ministère des Finances, à Chinon, à une cinquantaine de kilomètres; le ministère de l’Intérieur, à Tours, à vingt-huit kilomètres; le ministère de l’Air, à Amboise; le ministère de la Guerre, encore plus loin; et le ministère des Réserves se trouvait quelque part dans le Massif central à deux cents kilomètres. Aucun effort n’avait été fait pour améliorer les communications téléphoniques qui étaient rustiques[…].
                  

                  Je passais donc inévitablement beaucoup de temps sur les routes. M.Reynaud n’était pas encore arrivé à Tours. […] Le gouvernement à Tours restait ainsi sans chef, bien que M.Mandel17, le ministre de l’Intérieur, fît de son mieux afin de gérer la situation et de réduire
                     le chaos.
                  

                  Pendant la matinée, je réussis à trouver le ministère des Affaires étrangères, où je vis M.Baudouin et M.Charles-Roux18. Ils ignoraient complètement ce qui se passait, n’ayant pas reçu de nouvelles depuis leur départ de Paris la veille. […] Il était évident que, pour les responsables les plus avisés, Tours n’était qu’une première étape dans la retraite du gouvernement français, et il semblait que la seule question était s’ils iraient en Bretagne, selon l’idée de M.Reynaud, ou à Bordeaux.[…]
                  

                  Le Premier ministre [Winston Churchill] et le secrétaire d’État à la Guerre [Anthony Eden] ont pris l’avion depuis l’Angleterre et rencontré M.Reynaud et le général Weygand au quartier général de ce dernier à Briare. Je ne fus informé de cette réunion qu’après l’arrivée du Premier ministre. M.Churchill et M.Eden sont rentrés en Angleterre le lendemain matin, le 12juin.

               

               
                  Touraine, 12juin
                  

                  Je poursuivais mes efforts afin d’entrer en contact avec les ministres français. M.Reynaud est arrivé le soir et a établi son bureau au château de Chissay. […] Le général Spears19 m’a rejoint au château de Champchevrier le même soir et a pu m’informer du déroulement de la réunion entre le Premier ministre, M.Eden, M.Reynaud et le général Weygand.
                  

               

               
                  Touraine, 13juin

                  Au cours de la matinée, je suis allé voir M.Reynaud, accompagné du ministre de Sa Majesté et du général Spears. M.Reynaud m’a informé de sa décision de réitérer l’appel qu’il avait fait au président Roosevelt le 10juin en expliquant clairement que le soutien de la France dépendait de l’entrée en guerre imminente des États-Unis, et que la position de la France était celle d’un noyé appelant à l’aide. Il m’a également raconté qu’il avait été en communication téléphonique avec le Premier ministre et qu’il lui avait demandé de revenir en France pour une réunion le jour même avec le Conseil supérieur de la guerre. M.Churchill, accompagné du principal secrétaire d’État aux Affaires étrangères de Sa Majesté, Lord Beaverbrook, Sir A.Cadogan, et de membres du secrétariat du War Cabinet, est arrivé à Tours un peu avant 14heures, et la réunion du War Cabinet, à laquelle j’ai assisté, s’est tenue à la préfecture pendant l’après-midi.

                  M.Reynaud, assisté par M.Baudouin, a ouvert la réunion en déclarant qu’il avait été poussé par ses collègues à demander si, étant donné que la défaite militaire totale de la France n’était plus qu’une question de jours, le gouvernement de Sa Majesté voudrait bien libérer le gouvernement français de son obligation de ne pas négocier séparément des conditions d’armistice ou de conclure un processus de paix séparé. […] La réunion fut alors interrompue et les ministres britanniques se sont brièvement consultés dans le jardin de la préfecture. Ils ont décidé de maintenir la position du Premier ministre. Ceci fut expliqué à M.Reynaud lors de la reprise de la réunion.[…]
                  

                  Le Premier ministre et son équipe sont repartis en Angleterre par avion vers 17heures30.[…]

               

               
                  Touraine, 14juin

                  Le général Spears est arrivé à minuit et demi avec un message de M.Mandel expliquant que l’ambassade devait partir pour Bordeaux dès 10heures car les chars avaient percé à Évreux, se dirigeaient vers le sud et pourraient arriver à Tours pendant la journée.[…]

                  À10heures, nous sommes partis pour Bordeaux, que nous avons rejoint vers 19heures…

               

               
                  Bordeaux, 14juin

                  Je me suis installé à l’hôtel Montré avec la chancellerie et les attachés des armées
                     de terre et des forces aériennes. Les autres membres du personnel sont allés au château
                     Filhot.
                  

                  La “chasse aux ministres” a de nouveaux repris. Après le dîner, le général Spears et moi-même sommes parvenus à rencontrer M.Reynaud effondré et lui avons transmis les messages d’encouragement contenus dans vos télégrammes n°351 et 352. M.Reynaud était d’humeur peu réceptive et n’a pas réagi lorsque je lui ai expliqué que je ne pensais pas que le gouvernement de Sa Majesté accepterait volontiers l’idée que la France abandonne le combat. Il m’a répondu que, face à la possibilité que le maréchal Pétain et le général Weygand démissionnent, sa position n’était pas facile. Le seul point positif de la discussion a été la volonté de M.Reynaud d’envoyer le gouvernement en Afrique du Nord et lorsqu’il nous a confié avoir envoyé le général de Gaulle à Londres afin qu’il se renseigne sur le transport du matériel de guerre. Nous lui avons rappelé que le Premier ministre et vous-même ne préfériez pas vous engager de quelque façon que ce soit avant de connaître la réponse de Roosevelt au deuxième appel lancé par M.Reynaud. Il fut impossible de le faire parler de manière rationnelle. Dans mon compte rendu de cette entrevue, j’ai exprimé ma crainte car la majorité de ses collègues le harcelaient constamment de propos défaitistes, lui-même vacillant[…].
                  

               

               
                  Bordeaux, 16juin

                  Le général Spears et moi-même avons transmis les messages ci-dessus dès qu’ils furent déchiffrés. M.Reynaud, qui était abattu car il avait eu le matin même de grosses difficultés à convaincre le maréchal Pétain de ne pas remettre sa démission, ne les a pas bien accueillis, et a tout de suite remarqué que le départ de la flotte française de Méditerranée vers les ports britanniques serait l’occasion pour l’Italie de prendre immédiatement Tunis, et créerait également des difficultés pour la flotte britannique. Àce stade de notre conversation, le général de Gaulle a téléphoné de Londres avec un message du Premier ministre suggérant que Monsieur Reynaud fasse immédiatement une déclaration annonçant la formation d’une union franco-britannique dans tous les domaines afin de poursuivre la guerre. L’ébauche de la déclaration, telle qu’elle a été autorisée par le gouvernement de Sa Majesté, indiquait que la France et la Grande-Bretagne ne devaient plus être deux nations, mais une union franco-britannique; il existerait des organes de défense, ainsi que des politiques étrangères, financières et économiques communs, une double nationalité, un seul Cabinet de guerre, et les deux parlements seraient formellement associés. L’union concentrerait toute son énergie contre le pouvoir de l’ennemi, peu importe le lieu de la bataille.

                  Le message, dont le texte complet figure en Annexe2 de cette dépêche, a agi comme un stimulant sur M.Reynaud, qui a ditqu’il se battrait jusqu’au bout pour un tel document. MM.Mandel et Marin20, qui se sont joints à nous un court moment, ont également été soulagés, et M.Reynaud est reparti le pied léger pour lire le document au président de la République.
                  

                  Plus tard le même soir j’ai appris qu’il y avait une crise ministérielle. Dans ces circonstances la réunion, qui devait avoir lieu le lendemain entre le Premier ministre et M.Reynaud, a malheureusement dû être annulée. […] Nous avons revu M.Reynaud le même soir, lorsqu’il nous a informé que les forces contre lui au sein du gouvernement avaient été trop fortes et qu’il avait donné sa démission[…].

                  

                  En lisant l’exposé ci-dessus, je réalise qu’il n’y a pas grand-chose à ajouter si ce n’est une tentative d’expliquer, dans la mesure de mes capacités, comment ce triste récit a pu se dérouler[…].

                  La nation française […] a été complètement paralysée lorsqu’elle a appris que la ligne Maginot, derrière laquelle elle se croyait protégée, avait été brisée et que l’armée allemande affluait par une brèche dans les défenses alliées aux environs de Sedan. Àpartir de ce moment-là, le spectre de la défaite ne fut jamais absent de la vision de tout Français conscient de la situation réelle. Le général Weygand […] désespéra rapidement. Du jour où il annonça formellement que, si les armées françaises ne réussissaient pas à faire face à l’avancée de l’ennemi sur la ligne de la Somme à l’Aisne, aucune résistance organisée ne serait possible, le gouvernement français n’a plus vraiment eu le cœur au combat. Le maréchal Pétain […] a exercé dès le début une influence défaitiste qui s’est rapidement propagée à ses collègues…

                  Pendant les trois jours passés en Touraine, M.Reynaud, qui, jusqu’au moment du départ de Paris, semblait dominer ses collègues, a commencé à perdre du terrain.[…]
                  

               

            

            
               Annexe au rapport de Sir Ronald Campbell, texte de l’accord franco-britannique du 16juin 1940
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               16. Général Maxime Weygand (1867-1965), commandant en chef de l’armée française en 1940
                  après le limogeage du général Gamelin.
               

               17. Georges Mandel (1885-1944), chef de cabinet de Georges Clemenceau en 1917, plusieurs fois ministre, il est nommé en urgence ministre de l’Intérieur en mai1940. Il est assassiné par la Milice le 7juillet 1944.
               

               18. François Charles-Roux (1879-1961), secrétaire général au ministère des Affaires
                  étrangères.
               

               19. Général Edward Spears (1886-1974), représentant personnel de Winston Churchill et
                  officier de liaison auprès du gouvernement français.
               

               20. Louis Marin (1871-1960), ministre d’État dans le gouvernement de Paul Reynaud qu’il quitte lors du dernier remaniement le 16juin. Partisan, avec Georges Mandel, de la guerre à outrance.
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